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3Evolution et structure des recettes réelles de fonctionnement + travaux en régie (C/72R)
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Atténuat° de charges

Produits de gestion (C/75)

C/70 autres
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C/ 74 autres
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Taxe élec. et autres

Taxe pylones élec.
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AC + DSC

Compensat° fiscales

Contributions Directes

Evolution moyenne annuelle :
2011-2025 = +2,5%/an
2011-2020 = +1,7%/an
2020-2025 = +4,5%/an
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4Zoom sur les contributions directes et sur la dotation forfaitaire

Contribution au redressement des finances 
publiques (CRFP) sur 2014-2017.
Réduction annuelle de 354 K€ depuis 2017

Le produit des contributions directes (41% du total des recettes en 2011, 47% en 2025)
explique 60% de l’évolution des recettes sur 2011-2025.

La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) a été compensée
par un transfert de taxe sur le foncier bâti (TFB) indexé sur l’évolution des bases de TFB.

Les coefficients d’actualisation des bases d’imposition (indexées sur l’inflation de n-1) ont
largement contribué aux hausses récentes du produit fiscal.

Coefficients d’actualisation = +3,4% en 2022, +7,1% en 2023, +3,9% en 2024, +1,5% en 2025

Evolution moyenne annuelle 
des contributions directes :
2011-2025 = +3,5%/an
2011-2020 = +2,8%/an
2020-2025 = +4,8%/an

Réduction des taux 
d’imposition de -1,8% 

en 2024 ( -60 K€)
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5Zoom sur d’autres recettes réelles de fonctionnement

Kermat

CAF

DSR

DMTO
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6Evolution et structure des dépenses réelles de fonctionnement hors intérêts

Evolution moyenne annuelle :
2011-2025 = +2,9%/an
2011-2020 = +2,4%/an
2020-2025 = +4,0%/an
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7Zoom sur les 3 principales postes de dépenses de fonctionnement

Choc inflationniste post-
guerre en Ukraine

Hausse de l’énergie
(C/60611) de +64%
entre 2021 (216 K€)
et 2024 (355 K€)

Baisse de -3,7% des
charges de personnel
en 2025

Baisse de -6,7% des
charges
d’administration
générale en 2025

Maîtrise du C/011 
pendant la période 

CRFP (2014-2017)

Stabilité du C/012 
sur 2017-2021

Embauche personnel
multiacceuil (10 ETP)



8Facteurs explicatifs de l’évolution de l’épargne de gestion sur 2011-2025

Epargne de gestion

Epargne de gestion

Relative stabilité de l’épargne de gestion sur 2011-2020

Baisse en 
2023 et 2024 
 croissance 
des charges

Hausse en 
2025  Baisse 
des charges

Un taux d’épargne de gestion inférieur
à 15% est significativement inférieur au
taux moyen des communes bretonnes
de 5 000 à 7 500 habitants (24,2% en
2025), ou à l’ensemble des communes
de Lorient Agglomération de moins de
10 000 habitants (21,3% en 2025)



9Annuité de la dette

9 M€ d’emprunts réalisés 
entre 2018 et 2024* (cf.infra), 
dont 5 M€ sur 2023-2024

* Dans l’hypothèse d’un 
emprunt remboursé à 
annuités constantes sur 
15 ans au taux de 2,0%, 
un emprunt de 9 M€ 
génère une annuité de 
700 K€ 



10Marges d’épargne
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Intérêts de la dette

Annuité en capital

Epargne nette

Epargne brute

Epargne de gestion

Epargne nette

En 2023 et 2024, la baisse de l’épargne de 
gestion (liée à la hausse des charges de 
fonctionnement) se cumule avec une 
augmentation de la charge de la dette 
consécutive à un recours important à l’emprunt 
(cf. infra le schéma de financement de 
l’investissement). En 2024, l’épargne nette de la 
commune est négative*
* Le déficit d’épargne est d’autant pus important que le 
montant des travaux en régie est valorisé à plus de 200 K€.
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Schéma de financement de l'investissement

Variat° du RGC*

Emprunts

Autres Rec.d'inv.

Cessions

Subventions

FCTVA

Epargne nette

Dép. d'inv. hors dette

Résultat global de clôture

11Un financement de l’investissement déséquilibré en 2023 et 2024

Montant moyen annuel des dépenses d’investissement (hors dette)
 sur 2011-2020 = 1 580 K€ /an
 sur 2021-2025 = 4 171 K€ /an (2,6 x la moyenne 2011-2020)
 sur 2023-2024 = 6 219 K€ /an (3,9 x la moyenne 2011-2020)
Structure du financement de l’investissement :
 sur 2011-2020 = Epargne nette 35% / Emprunt 28% / RGC* 2%
 sur 2021-2025 = Epargne nette 11% / Emprunt 34% / RGC* 8%
 sur 2023-2024 = Epargne nette 2% / Emprunt 40% / RGC* 17%

• RGC = Résultat global de clôture.
La réduction du RGC peut contribuer au 
financement de l’investissement. Le RGC 
devient négatif en 2023 (-1,1 M€ à la 
clôture de l’exercice 2025).



La situation financière, équilibrée jusqu’en 2022, devient critique à la clôture de l’exercice 2024 12

Alors que l’équilibre financier reste satisfaisant jusqu’en 2022 (avec notamment un délai de désendettement stabilisé à 5 années depuis 2015 et passant sous les 4 ans en 2022), la réalisation d’un 
important programme d’investissement (12,4 M€ sur 2 ans), dans un contexte de hausse des charges de fonctionnement (en partie liée aux conséquences du choc inflationniste de 2022) entraîne 
une rapide dégradation de la situation financière du budget principal de la ville d’Inzinzac-Lochrist, au point de présenter des signes critiques à la clôture de l’exercice 2024 :
 La réduction de l’épargne de gestion occasionnée par la hausse des charges de fonctionnement (+8,0% /an sur 2022-2024, dont +17% /an sur les charges à caractère général et +4,9% /an

sur les charges de personnel), accentuée par la baisse des taux d’imposition de -1,8%, se conjugue à une augmentation de la charge de la dette consécutive au recours important à 
l’emprunt nécessaire au financement du programme d’investissement, pour conduire à une chute de l’épargne nette, qui devient négative en 2024.

Malgré 5 M€ d’emprunts en 2 ans, le besoin de financement de l’investissement n’est pas couvert. L’engagement de dépenses non financées entraîne une utilisation intégrale des réserves et la 
constitution d’un déficit global de clôture. Outre les contraintes de trésoreries associées, la commune affiche un déficit global (investissement + fonctionnement) de -1,4 M€ à la clôture du 
budget 2024, soit une dette à rembourser au Trésor Public d’un montant au moins équivalent (sans compter la nécessaire reconstitution du fonds de roulement).

 L’encours de la dette passe d’environ 6 M€ à près de 10 M€ au 31/12/2024. La chute concomitante de l’épargne brute entraîne une dégradation brutale du délai de désendettement qui passe 
de moins de 4 ans en 2022 à plus de 13 ans en 2024, rendant toute perspective d’emprunts à court terme, soit impossible, soit associée à des conditions financières défavorables.

(cavalerie budgétaire si <1)



Simulation financière 
prospective du budget 
principal
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14Hypothèses d’évolution des recettes de fonctionnement
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Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +1,4%/an
2025-2026 = +0,6%/an
2026-2031 = +1,5%/an

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives
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Hypothèses d’évolution des recettes fiscales de +2,6% par an sur 2025-2031 15

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

 Coefficients d’actualisation : +0,8% en 2026, 
+2,0% en 2027 puis +1,8% /an

 Evolution physique des bases de TFB :  +1,2% 
sur les locaux d’habitation (moy. 2020-2025 = 
+1,27%) et +1,0% sur les locaux professionnels

Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +2,6%/an
2025-2026 = +0,8%/an
2026-2031 = +3,0%/an

Rappel :
2017-2025 = +4,0%/an
2020-2025 = +4,8%/an

Hausse de la dotation forfaitaire d’environ +6 K€ /an 
hypothèse de hausse de la population de +60 habitants par an



16Autres principales recettes de fonctionnement

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

Kermat : +0,5% /an

CAF : +2,0% /an

Autres C/70 : +2,0% /an

Cantines : +3,0% /an

Perte de la 
DSR cible ?
(255 K€ en 

2026)

DNP : éligibilité à la DNP majoration en 2026 :  +20 K€



17Risque de perte de la DSR cible (hypothèse retenue dans la simulation n°1)

Réforme du calcul du potentiel 
financier sur 2022-2028 ( suppression 
de la THRP) défavorable à Inzinzac

Risque 
d’inéligibilité à 
la DSR cible à 
l’horizon 2028



18Hypothèses d’évolution des dépenses de fonctionnement (hors intérêts)

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +2,1%/an



19

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

Hypothèses d’évolution des charges de personnel de +2,0% /an hors effet CNRACL

Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +2,7%/an
2025-2028 = +3,3%/an, soit environ +150 K€ /an dont +50K€ /an 
liés à la majoration de la CNRACL (programmée jusqu’en 2028)
2028-2031 = +2,0%/an, soit environ +100 K€ /an

Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +1,2%/an
2025-2026 = -2,9%/an
2026-2031 = +2,0%/an

Evolution moyenne annuelle :
2025-2031 = +2,1%/an



20Simulation n°1 : baisse de l’épargne de gestion d’environ 300 K€ d’ici 2029, puis tendance haussière 

La réduction de l’épargne de gestion s’explique par la 
CNRACL (jusqu’en 2028) et par la perspective de perte de 
la DSR cible (260 K€ en 2027, 130 K€ en 2028 au titre de la 
garantie pour perte d’éligibilité et zéro à partir de 2029).

Hormis ces 2 effets, les hypothèses retenues conduisent à
une augmentation de l’épargne de gestion. Néanmoins, le
taux d’épargne de gestion reste faible (relativement au taux
moyen des communes bretonnes de 5 000 à 7 500
habitants, 24,2% en 2025, ou relativement à l’ensemble des
communes de moins de 10 000 habitants de Lorient
Agglomération, 21,3%).



21Simulation n°1 : un programme pluriannuel d’investissement limité

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

Total 2026-2031 = 7,7 M€, soit 1,3 M€ /an (dont 
200 K€ /an de travaux en régie)
• RD 145 : 2 M€ sur 2 ans

• Voirie  100 K€/an

• 3,2,1 Go Gorée = 325 K€ en 2026

• Travaux en régie = 200 K€ /an

• Autres opérations d’équipement = 500 K€ /an

Rappel :

 2017-2025 = 3 165 K€ /an
 2023-2024 = 6 219 K€ /an



22Annuité de la dette

Annuité de la dette future simulée sur la 
base d’un montant cumulé d’emprunts 
sur 2026-2030 de 2,6 M€ (dont 1,3 pour 
rétablir un résultat global de clôture 
positif, cf.infra) remboursés par hypothèse 
à annuités constantes sur 20 ans au taux 
de 3,5% en 2026 puis 4,0%.

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

Profil d’extinction de la dette 
favorable en 2026 (arrivée à 
échéance d’emprunts  réduction 
de l’annuité de plus de 200 K€).



23Simulation n°1 : des marges d’épargne plombées par l’annuité de la dette passée (épargne nette < 0,5 M€)

Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives
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Constat rétrospectif     Hypothèses prospectives

* RGC = Résultat global de clôture.

Sur les 2,8 M€ d’emprunts simulés sur 2026-2031, 1,3M€ 
sont mobilisés pour seulement rétablir le RGC*, fixé par 
hypothèse à un niveau « minimum » (l’équivalent de 
seulement 10 jours de trésorerie sur le fonctionnement) 

Simulation n°1 : un financement de l’investissement contraint par la nécessité de rétablir un résultat de clôture positif 



25Simulation n°1 : retour à l’équilibre au prix d’un programme d’investissement limité

La contrainte posée par un résultat global de clôture (RGC) de -1,1 M€ au 31/12/2025 (-1,5 M€ au 31/12/2024) explique l’hypothèse d’un emprunt de 1 M€ intégralement affecté au comblement
de ce déficit. Néanmoins, le RGC simulé à (seulement) 223 K€, nécessiterait probablement toujours le recours à une ligne de trésorerie.
Hormis le problème posé par le déficit global de clôture, la commune risque de devoir faire face à un effet indirect de la suppression de la TH sur les résidences principales : la réforme du calcul
du potentiel fiscal lui est défavorable (en moyenne, par rapport aux autres communes de sa strate démographique), ce qui risque de conduire à la perte de l’éligibilité à la DSR cible, seule
composante dynamique de la DGF, qui est estimée à 260 K€ pour 2027 (255 K€ en 2026). La simulation conduit à envisager cette perte en 2028 (-50%) et 2029 (-100%). Les marges d’épargne de la
commune sont également affectées jusqu’en 2028 par la majoration de la cotisation à la CNRACL, estimée à +50 K€ par an.
Une fois passés ces 2 effets (majoration de la CNRACL et perte de la DSR cible), la maitrise d’une évolution des charges de fonctionnement courant inférieure à +2% par an permet d’envisager
une augmentation de l’épargne de gestion après 2029. Mais les taux d’épargne demeurent faibles.
Dans ce contexte, à pression fiscale constante, l’hypothèse testée d’un PPI réduit à sa portion congrue (hormis 2 M€ pour la 2ème tranche de la RD 145, 100 K€ de voirie, 500 K€ d’opérations
diverses et 200 K€ de travaux en régie), permet d’envisager une lente amélioration du délai de désendettement, qui passerait sous le seuil des 7 ans en 2031.
Cette simulation n°1, réalisée « toutes choses égales par ailleurs », supporte les conséquences d’un programme d’investissement passé excessif au regard des capacités financières de la
commune. Mais elle ne préjuge pas des conséquences potentielles d’autres paramètres susceptibles d’affecter sa situation financière : quid de la contribution des collectivités au redressement
des comptes publics ? de l’avenir de Kermat ? de l’évolution du pacte fiscal et financier avec la Communauté ? d’une éventuelle réorganisation des services ? des besoins futurs en
fonctionnement comme en investissement (écoles, équipements sportifs, isolation thermique des bâtiments, etc…) ?


